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Documents sur la région des Grands Lacs  Juillet-Août 2012
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epuis des années, EurAc et ses organisations membres demandent à l’Union Européenne (UE) et à ses Etats membres de développer une vision commune et une approche concertée vis-à-vis du Rwanda et de la région des Grands Lacs.  Cela suppose d’une part l’élaboration 


d’un dialogue politique avec le gouvernement rwandais afin de conduire à un réel développement du pays et d’autre part le soutien à la société civile rwandaise étouffée par le manque d’espace démocratique et de liberté d’expression.  Malheureusement, nous avons constaté, à plusieurs reprises, que la situation interne au Rwanda n’a jamais été considérée par l’UE comme digne de ce changement de politique. Le mapping élaboré par le Groupe d’Experts des Nations Unies qui dénonçait les violations des droits humains commises par le Rwanda en RDC entre 1993 et 2003 n’a finalement abouti à aucune réelle réaction de la part de la communauté internationale qui continuait à considérer le Rwanda comme un partenaire privilégié. Il a fallu la publication, en juin 2012, par le Conseil de Sécurité de l’ONU, du Rapport d’Etape du Groupe d’Experts des Nations Unies sur la RDC pour secouer les consciences et amorcer un changement de politique que plusieurs acteurs de la société civile internationale et rwandaise souhaitent depuis longtemps. Le dit Rapport, qui accuse le Rwanda de soutenir le groupe rebelle M23 actif dans l’est de la RDC, a poussé cinq grands bailleurs du Rwanda à suspendre, en juillet et août 2012, une partie de leurs aides à ce pays. Il s’agit des Pays-Bas (5 millions €), de la Grande Bretagne (25 millions $), de l’Allemagne (21 millions €), de la Suède (26,1 millions €) et, symboliquement, des Etats-Unis (164.000 €). Dans l’entretemps, la Grande Bretagne � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-britain-accused-of-disastrous-signal-by-resuming-over-rwanda-aid-05-09-12.doc" ��est revenue sur sa décision� en annonçant qu’elle allait restaurer partiellement l’appui budgétaire au gouvernement rwandais.  Elle se fonde sur les déclarations de ce dernier de s’être « engagé de manière constructive dans le processus de Paix promu par la Conférence Internationale pour la région des Grands Lacs (CIRGL)». En ce qui le concerne, EurAc estime, dans son dernier � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-eurac-demande-la-suspension-de-l-aide-budg-taire-au-rwanda-24-08-12-.pdf" ��communiqué� du 24 août, que dans la situation actuelle, «les conditions d’un dialogue constructif – pré-requis à l’octroi de l’aide budgétaire – ne sont pas réunies ». C’est pour cela que le réseau EurAc demande à l’UE et à ses Etats Membres de «suspendre définitivement toute aide budgétaire au Rwanda et de limiter leurs interventions à des appuis programmes». Pour EurAc, la publication du Rapport du Groupe d’Experts devrait être l’occasion de prendre enfin en compte la situation préoccupante en matière de droits humains, de démocratisation et de bonne gouvernance dans ce pays. Nous avons l’impression que, trop souvent, l’UE se cache derrière l’excuse de l’engagement du gouvernement rwandais dans la lutte contre la pauvreté et dans la gouvernance financière du pays pour continuer à mener une politique de soutien aveugle, hypothéquant ainsi la lutte du peuple rwandais et de sa société civile pour défendre le peu d’espace d’expression et d’action que le gouvernement lui laisse. EurAc est convaincu qu’une décision forte de l’UE vis-à-vis du Rwanda pourrait avoir un impact sérieux sur le changement d’attitude de ce gouvernement en ce qui concerne son rôle dans la démocratisation du pays et dans la pacification de l’Est de la RDC.  Sans ce changement de politique, le rêve d’une stabilisation de la Région des Grands Lacs devra probablement être oublié.


Donatella Rostagno, Secrétaire Exécutif d’EurAc





Synthèse de l’actualité 


(p. 2-4)


Grands Lacs : Balise pour la paix dans les Grands Lacs ; Répression des violences sexuelles contre les femmes et les enfants ; Les mines ne doivent pas être réservées aux hommes 


RDC : Enrôlement forcé des enfants par le M23 ; Vives préoccupations des ONG face au recrutement au sein des FARDC ; Les Eglises se mobilisent contre la guerre ; Six projets de soutien à la stabilisation dans les Kivu


Burundi : Problème de la démographie galopante ; La jeunesse, une bombe à retardement


Rwanda : Problématique de l’avortement ; En dépit des mutuelles de santé, les pauvres ne peuvent pas se faire soigner





Actualité du Plaidoyer (p.5-6)


EurAc appelle l’UE à suspendre son aide budgétaire au Rwanda ; Rwanda : Mme Victoire Ingabire candidate au Prix Sakharov 2012 ; RDC : Lettre ouverte aux Parlementaires italiens;  etc. 
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de la Zambie, des organisations régionales et internationales, ainsi que des foras des femmes, des jeunes, de la société civile et des parlements de la Conférence Internationale de la Région des Grands Lacs (CIRGL). L’objectif spécifique de la consultation était « d’accélérer le processus de domestication du Protocole de la CIRGL sur la Non-agression et la Défense mutuelle, du Protocole sur la Prévention et la Suppression des Violences Sexuelles Contre les Femmes et les Enfants, ainsi que du Protocole sur la Coopération judiciaire, en vue d’éradiquer les groupes armés existants, de lutter contre les Violences Sexuelle et Basées sur le Genre et de coopérer pour l’extradition, les enquêtes judiciaires et la pour- suite des auteurs des crimes».  Les participants ont pris une série d’engagements, dont collaborer avec les Présidents des Cours Suprêmes de Justice respectifs pour établir et renforcer des tribunaux spéciaux pour traiter les cas de VSBG, lorsque cela est nécessaire, et fournir des rapports sur les progrès réalisés d’ici décembre 2012; renforcer les cours/tribunaux existants, selon le cas, dans chaque État membre, en élargissant la compétence des tribunaux pertinents, en renforçant les mécanismes existants impliqués dans le traitement des cas et en désignant des services spécialisés pour permettre aux cours/tribunaux de traiter efficacement les cas de VSBG. (jn)





Les sites miniers ne doivent pas être réservés aux hommes 





Selon un article de Syfia Grands Lacs (20/07/12), dans la région des Grands Lacs, à l’exception de la Zambie où elles ont réussi à s’imposer, «très rares sont les femmes qui tirent profit des mines, bloquées par des croyances occultes (culture) et parfois par les lois ».  Ainsi, en Tanzanie, «les femmes qui travaillent dans le secteur des mines vivent dans des conditions misérables. Elles sont soumises à de longues heures de travail avec des salaires dérisoires. De plus, elles subissent des menaces et intimidations ». Pourtant, en 2010, le parlement tanzanien a voté une loi qui permet aux femmes de participer pleinement aux activités minières, ce qu'elles ne pouvaient pas faire jusque-là. Malheureusement, les femmes ignorent cette loi, ce qui rend difficile sa mise en œuvre. De surcroit, cette loi se heurte une fois de plus à la culture car «les hommes sont convaincus que la présence des femmes dans les mines limite la rentabilité lorsqu’elles sont, par exemple, en période de menstruation ». Pour mettre fin à cette injustice, des experts juristes des onze pays membres de l’Initiative régionale sur les ressources naturelles (IRRN) planchent sur cette question pour voir comment réviser les législations minières nationales afin que les sites miniers puissent profiter à la population en général et aux femmes en particulier. (jn)





Balise pour la paix dans la région des Grands Lacs 





Sous le titre «� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/grands-lacs.-un-chantier-inachev-.-balise-pour-la-paix-dans-les-grands-lacs-10-07-12.doc" ��Un chantier inachevé� : Balise pour la paix dans les Grands Lacs », le Père Rigobert Minani Bihuzo S.J, vient de publier une analyse qui montre les faiblesses de toutes les initiatives pour ramener la paix dans la région des Grands Lacs. En 2002, 11 gouvernements africains et les divers groupes armés ont signé des accords de paix censés mettre fin à 7 ans de guerre qui ont ravagé la région des Grands Lacs en Afrique. Malheureusement, une décennie plus tard, l’instabilité, étroitement entrelacée avec la géopolitique régionale, persiste. Des conflits récurrents ont tué des dizaines de milliers de personnes, en majorité des civils, et ont provoqué le déplacement de millions d’autres. Cette instabilité a également provoqué «l’effondrement des services sociaux de base et la déstructuration de l’activité économique, avec comme conséquence, un nombre plus élevé de décès dû à la malnutrition, au manque d’accès aux soins de santé de base, et à une absence de toute perspective d’avenir».  Pire, «cette situation a aussi favorisé l’émergence, dans cette région, des formes barbares de violence » qui font qu’en l’espace de quatre jours, «presque 400 femmes, hommes, et enfants ont été violés par des milices. L’échec de ces accords dit majeurs est du au fait que «jusqu’à présent, les différentes initiatives pour résoudre les violences armées dans les Grands Lacs se sont principalement intéressées à certaines causes et conséquences du conflit » au lieu «d’une approche multisectorielle, inscrite dans la durée, éclairée par les leçons à tirer des accords précédents ».  Pour arriver à une solution durable, le Père Minani propose quatre pistes : Mettre fin à la création des milices par procuration ; Ouvrir l’espace politique comme alternative à la guerre ; Assurer la représentation des communautés locales et  Développer le secteur minier. Il est en effet convaincu que seule «une approche inclusive qui intègre les préoccupations sécuritaires et les intérêts économiques des divers acteurs locaux et régionaux de la  région des Grands Lacs » peut éteindre définitivement le feu qui embrase cette région.  Mais pour se faire, il faut se donner «la peine d’identifier le pyromane, de comprendre ses intentions, de connaitre ses plans et ses méthodes, et enfin de prendre des mesures pour qu’il ne récidive plus ». (jn)





Répression des violences sexuelles contre les femmes et les enfants 





Le 28 juillet 2012 s’est tenue à Kinshasa une � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/grands-lacs.-consultation-r-gionale-sur-les-violences-sexuelles-bas-es-sur-le-genre-28-07-12.doc" ��consultation régionale� de Haut Niveau des Ministres en Charge de la Justice et du Genre sur la lutte contre les Violences Sexuelles et Basées sur le Genre (VSBG).  Elle a réuni des représentants de l’Angola, de la République Centrafricaine, de la République Démocratique du Congo (RDC), de la République du Congo, du Kenya, du Soudan, du Rwanda, du Burundi, de la Tanzanie, de l’Ouganda,



































Les Eglises congolaises se mobilisent contre le guerre





Au cours du mois de juillet, le Secrétaire général de la Conférence Episcopale Nationale du Congo (CENCO), l'Abbé Léonard Santedi, a � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-les-actions-de-l-eglise-pour-dire-non-la-balkanisation-de-la-rd-congo-23-07-12.doc" ��révélé à la presse� les actions que l'Eglise entend mener pour dire «Non à la balkanisation» du pays. Elles comprennent: un Triduum de prières pour la paix, l’unité et l’intégrité du territoire du 31 juillet au 1er août 2012 avec une prière pour la paix à réciter chaque jour à la fin de la célébration eucharistique et des assemblées de prière ; une marche de l’espérance le 1er août 2012 dans tous les diocèses du pays; une action caritative (collecte de fonds et dons divers) organisée dans tous les diocèses pour venir en aide aux populations sinistrées, victimes des affres de cette guerre injuste ; une démarche de plaidoyer pour sensibiliser les décideurs au niveau national et international; et, enfin, une visite pastorale de solidarité conduite par la Présidence de la CENCO avec les Evêques délégués des Provinces ecclésiastiques dans les diocèses touchés par la guerre. Peu après, toutes les confessions religieuses congolaises ont fait une déclaration dans laquelle elles appellent à réagir à «la guerre d’agression que le Rwanda impose injustement à la mère patrie».  Elles ont aussi lancé une pétition pour mobiliser les Congolais «à la prise de conscience du danger qui guette leur pays». Les chefs religieux exigent de la communauté internationale, notamment des Nations Unies, de condamner le Rwanda pour son agression contre la RDC et de prendre une résolution portant arrestation et poursuites judiciaires contre tous les criminels de guerre en RDC cités nommément dans les différents rapports des Nations Unies. Ils demandent enfin aux gouvernants de «prendre leur responsabilité et de s’engager pour la dignité du peuple congolais et l’intégrité de son territoire». (an)





Six projets de soutien à la stabilisation dans les Kivu





Les Pays-Bas et le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) ont signé, au cours du mois d’aout à Kinshasa, une lettre d'intention en vue de concrétiser l'engagement pour la mise en œuvre de six projets de soutien à la stabilisation dans le Nord et le Sud-Kivu, pour un montant de 12 millions USD. Il s'agit d'un programme d'une durée de deux ans (août 2012-juillet 2014), qui sera mené de façon conjointe par le PNUD mais aussi la MONUSCO, la FAO, l'Unicef, UN-habitat et les ONG "International Alert, Norvegian Refugee Council et Life and Peace Institut". Les projets visent à renforcer les cadres de concertation intercommunautaires dans le Sud-Kivu (territoires d'Uvira et de Fizi), afin de contribuer à la solution des conflits fonciers entre les agriculteurs et les éleveurs et à la réduction des tensions interethniques. Des solutions durables de logement et d'emploi pour des personnes déplacées vulnérables, les rapatriés et les réfugiés, sont également envisagées dans ce même cadre. (an)












































D’après des ONG congolaises et internationales, des milliers d’enfants et de jeunes hommes fuient les zones contrôlées par les rebelles dans la province du Nord-Kivu pour échapper au recrutement imposé par le M23. L’ONG World Vision a récemment signalé que près de 200 enfants avaient été forcés de prendre part au conflit. L’organisation affirme que la majorité des réfugiés qui sont en fuite vers les pays voisins (le Rwanda et l’Ouganda) le font, entre autres, pour échapper au recrutement forcé par les groupes armés. Le Haut Commissariat aux Droits de l’Homme a également rapporté que plus de 100 civils, de moins de 24 ans pour la plupart, ont été enrôlés de force par le M23 ces quatre derniers mois. Et selon un communiqué de la MONUSCO, au moins 26 enfants ont été recrutés de force par le M23 depuis avril 2012, même si certaines informations évoquent un chiffre bien plus élevé. Au total, la mission rapporte que plus de 150 enfants ont été recrutés par des groupes armés dans l’Est de la RDC depuis début 2012. Fatigués de fuir l’insécurité dans leurs villages et dissuadés par la société civile, de nombreux jeunes du Nord-Kivu refusent néanmoins d’intégrer les groupes armés actifs dans leur province. En effet, depuis le déclenchement de la guerre au Nord-Kivu, il y a quatre mois, une unanimité semble se dégager auprès d’un grand nombre de jeunes du territoire de Beni contre leur intégration au sein des groupes rebelles. Les associations de jeunes se mobilisent et appellent les leurs à ne pas répondre aux sollicitations des recruteurs. (an)





Vives préoccupations des ONG face au recrutement au sein des FARDC





Au cours du mois d’aout 2012, des ONG congolaises se sont � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-pour-un-recrutement-responsable-des-jeunes-au-sein-des-fardc-27-08-12.doc" ��dites préoccupées� par la mesure prise par l’Etat-major Général des FARDC de lancer, depuis le début du mois d’août 2012, l’opération de recrutement des jeunes congolais âgés d’au moins 18 ans en vue de rajeunir l’armée nationale. Certaines de ces ONG s’interrogent essentiellement sur la nécessité de procéder à une opération de recrutement sans préalablement penser à remédier aux conditions socioprofessionnelles des hommes de troupes ainsi qu’à la maîtrise des effectifs au sein des FARDC. Elles dénoncent en outre le détournement des soldes déjà dérisoires et modiques des militaires et des policiers à tous les niveaux, en vue de les maintenir dans la misère la plus noire. Dès le 28 aout, une centaine de jeunes volontaires se sont présentés au mess des officiers de la 8ème région militaire à Goma (Nord-Kivu) pour s’enrôler au sein de l’armée congolaise. Après une vérification de l’identité, de l’état de santé et de l’aptitude physique, les jeunes volontaires seront envoyés à la base de Kitona dans le Bas-Congo et à Kamina au Katanga pour la formation militaire. En visite en Province Orientale, � HYPERLINK "http://radiookapi.net/actualite/2012/08/23/rdc-aubin-minaku-promet-budget-consequent-en-faveur-de-larmee/" \o "blocked::http://radiookapi.net/actualite/2012/08/23/rdc-aubin-minaku-promet-budget-consequent-en-faveur-de-larmee/
RDC : Aubin Minaku promet un budget conséquent en faveur de l’armée" �le président de l’Assemblée nationale�, Aubin Minaku, a déclaré que les députés se pencheront sur la question de la situation sociale des militaires et voteront un budget conséquent pour l’armée. (an)











A l’occasion de la journée mondiale de la population (11 juillet), l’association Parole et Action pour le Réveil des Consciences et l’Evolution des Mentalités (PARCEM) a tiré la sonnette d’alarme sur la � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundi.-probl-me-d-mographique-au-burundi-11-07-12.doc" ��démographie galopante� au Burundi. De 4 millions en 1979, elle est passée à 8,1 millions en 2008. Elle serait autour de 11 millions aujourd’hui. La moyenne nationale est de 310hab/km2, mais certaines provinces avoisinent les 700hab/km2, alors que le Burundi est un des pays les plus pauvres du monde avec un taux d'urbanisation de 10%. Le taux de fécondité est de 6,2 enfants par femme contre 2,1 enfants pour la moyenne mondiale. Pour pallier à cette situation dramatique, le gouvernement envisage d’imposer en 2025 le taux de fécondité de 3 enfants par femme et de repousser l’âge du mariage de 18 ans à 21 ans pour les filles.  Pour PARCEM, plutôt que d’imposer le nombre d’enfants par femme, il faut organiser des campagnes de mobilisation sociale pour le changement de mentalités qui doivent accompagner l’utilisation des méthodes contraceptives. C’est aussi l’avis du Dr Isidore Nkunzumwami qui estime que la régulation de la démographie au Burundi ne doit pas se faire par contrainte. Elle doit «résulter d’une prise de conscience globale initiée et encouragée par le gouvernement via son ministère de la santé, aidé par la société civile, avec l’appui financier de la communauté internationale ». Cela passe par l’éducation à la contraception, la prévention des grossesses non désirées  par la vulgarisation et la gratuité de capotes masculines et féminines, la promotion de l’éducation sexuelle dans les écoles, la lutte contre la prostitution des petites filles, de sévères condamnations de tout adulte qui se livre aux rapports sexuels sur des mineures et la ligature des trompes chez les femmes. (jn)


La jeunesse: une bombe à retardement





En ces mois de juillet et d’août 2012, plusieurs articles ont été consacrés à la jeunesse burundaise sous des titres fort évocateurs : la jeunesse dans une impasse après avoir quitté le chemin de l’école; les jeunes ont moins d’illusions sur la vie en ville, des jeunes malformés et trop pauvres pour entreprendre. En clair, diplômés ou analphabètes, la majorité des jeunes burundais souffrent du chômage et éprouvent beaucoup de difficultés pour vivre. La plupart ignorent de quoi sera fait leur lendemain. L’autre danger qui frappe cette jeunesse est la violence. On assiste à beaucoup de crimes commis par les jeunes, spécialement � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundi.-la-jeunesse-du-parti-au-pouvoir-s-me-la-terreur-20-07-12.doc" ��la jeunesse du CNDD-FDD� (parti au pouvoir). Selon Pacifique Nininahazwe, délégué général du FORSC, «les jeunes au pouvoir sont armés d'armes à feu ou de machettes. Ils tabassent des citoyens et tout cela est couvert par l’impunité totale. Cela est préoccupant, d’autant plus que ce n’est pas pour la première fois qu’on voit cela au Burundi. D’autres partis au pouvoir avaient instauré des jeunesses qui, dans le passé, nous ont entraînés dans un conflit terrible ». On se souvient en effet des tristement célèbres Jeunesse Révolutionnaire Rwagasore (JRR) et les « Sans Echecs » qui ont tant endeuillé le Burundi. (jn)





Le 24 aout 2012, la Ligue des Droits de la Personne dans la région des Grands Lacs (LDGL) a consacré un article sur � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-l-avortement-une-r-alit-n-cessitant-des-mesures-positives-24-08-12.doc" ��la réalité de l’avortement� au Rwanda en 2012 à partir d’une étude réalisée par le ministère rwandais de la santé et l’Institut Guttmacher.  Intitulée � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-abortion-incidence-and-postabortion-care-in-rwanda-28-03-12.doc" ��«Abortion Incidence� and Postabortion Care in Rwanda » (L’incidence de l’avortement et les soins à prodiguer après l’avortement au Rwanda), l’étude révèle qu’une femme sur 40 (25 sur 1000) âgées de 15 à 44 ans a subi un avortement en 2009, soit environ 60.000 femmes.  L’avortement étant interdit, ces avortements sont clandestins, donc non médicalisés, ce qui représente un grand danger pour les femmes. Ces grossesses sont souvent accidentelles et non voulues, suite à des viols, des mariages forcés ou d’incestes.  La plupart de ces avortements sont pratiqués par des agents non qualifiés comme les médecins traditionnels, les pharmaciens, voire les femmes enceintes elles-mêmes.  Pour la LDGL, au lieu d’être traité à coups de lois et d’interdits, le problème de l’avortement devrait bénéficier de mesures positives. Pour elle, «l’avortement devrait devenir légal dans certains cas : en cas de grossesse après un viol ; lorsqu’une femme est tombée enceinte à la suite des pratiques traditionnelles ; qu’elle a fait l’objet d’un mariage forcé ou a été victime d’inceste. Dans le cas, enfin, ou la poursuite de la grossesse met en péril la santé de l’enfant à naître et de la mère ». (jn)





En dépit des mutuelles de santé, les pauvres ne peuvent pas se faire soigner





Selon un article de Syfia Grands Lacs (06/07/2012), «au Rwanda, avoir une mutuelle de santé n'est pas une garantie pour être soignés. Il faut encore pouvoir payer 10% du coût des soins. Les plus démunis qui n'en ont pas les moyens se tournent vers les médecins traditionnels ou l'automédication ». En guise d’exemple, avant de dépêcher une ambulance médicalisée, le Service d'aide médicale d'urgence (SAMU) explique les coûts à payer. Un malade ou son accompagnateur doit s’acquitter d’abord de 10% du coût des kilomètres parcourus par le véhicule, soit 40 Frw par kilomètre et du coût des soins donnés lors du trajet.  Une fois à l’hôpital, après consultation, «le patient doit acheter tout le matériel nécessaire aux examens, soins et même opérations: seringues, gants, compresses, désinfectants, sérum et même bistouris… Là aussi, il paye 10% des coûts ». Selon un garde-malade au Centre Hospitalier Universitaire de Kigali, «même en cas d’opération, tout le matériel doit être fourni par le patient. Si celui-ci n’est pas en mesure de l’acheter, il ne peut pas avoir d'examens médicaux, encore moins de médicaments ». Un responsable d’un centre de santé de la province du Sud explique que, pour avoir perdu  d’énormes sommes qui auraient du être payées par les mutuelles, des établissements de santé vont jusqu'à renvoyer, dès leur arrivée, les accidentés incapables de déposer la caution exigée. (jn) 





EurAc appelle l’UE à suspendre son aide budgétaire au Rwanda





Dans son dernier � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-eurac-demande-la-suspension-de-l-aide-budg-taire-au-rwanda-24-08-12-.pdf" ��communiqué� du 24 août 2012, EurAc salue la décision de certains Etats membres de l’Union Européenne de geler temporairement leur aide budgétaire au Rwanda. Ces décisions interviennent suite à la publication par le Conseil de Sécurité des Nations Unies du Rapport d’étape du Groupe d’Experts sur la RDC et d’un Additif au Rapport concernant le soutien du Rwanda à des groupes armés en RDC, dont le M23. Malgré les dénégations du gouvernement rwandais qui affirme que les informations contenues dans le rapport sont erronées, EurAc n’a aucune raison de douter de la véracité du contenu du Rapport du Groupe d’Experts. En conséquence, le Réseau appelle « l’Union Européenne et tous ses Etats membres à suspendre définitivement toute aide budgétaire au Rwanda et à limiter leurs interventions à des appuis programmes. Cependant, EurAc encourage le maintien d’un appui aux initiatives de la société civile afin d’atténuer l’impact de ces sanctions sur la population rwandaise ». (dr)





Rwanda: Mme Victoire Ingabire candidate au Prix Sakharov 2012





Avec une centaine d’ONG espagnoles et européennes, le Comité de Solidarité avec l’Afrique noire (Federacion de Comités de Solidaridad con Africa Negra), ONG espagnole membre d’EurAc, a lancé une � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-mme-victoire-ingabire-umuhoza-candidate-pour-le-prix-sakharov-2012-31-08-12-.pdf" ��campagne� présentant Mme  Victoire Ingabire Umuhoza comme candidate pour le Prix Sakharov 2012. Ces ONG considèrent Mme Ingabire comme “un bon exemple de la lutte pour la liberté, la démocratie,  les Droits de l’Homme et la justice, au profit  du peuple rwandais à travers la  voie pacifique et non violente”. Pour ces ONG, Mme Ingabire est aussi un témoignage éloquent de «la grande répression qui s’abat sur tous ceux qui osent défier le pouvoir absolu du Président Paul Kagame ». Pour rappel, après son exil forcé aux Pays Bas et suite à sa décision de retourner au Rwanda en 2010 pour se présenter aux élections présidentielles, Mme Ingabire a subi plusieurs violences, humiliations et accusations arbitraires et sans fondement. Depuis un an et demi, elle croupit dans la prison centrale de Kigali en attente de la clôture de son procès.  Elle est poursuivie pour six chefs d’accusation : création d'un groupe armé ; complicité dans des actes terroristes, complicité dans l’atteinte à la sûreté de l'État par le terrorisme et la violence armée ; incitation de la population à se soulever contre l'État ; idéologie du génocide et divisionnisme. 


Le prix Sakharov pour la liberté de pensée a été créé en 1988 par le Parlement européen, en l'honneur du scientifique et dissident soviétique Andrei Sakharov, pour honorer les personnes ou les organisations qui ont consacré leur existence à la défense des droits humains et des libertés. (dr)





La VSV condamne les violations des droits humains dans l’Est de la RDC





Dans son � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-la-vsv-demande-la-communuat-internationale-condamner-le-pr-sident-du-rwanda-03-07-12.doc" ��communiqué� rendu public le 3 juillet 2012, la Voix des Sans Voix pour les Droits de l’Homme (VSV) dénonce et condamne, pour la énième fois, les violations massives des droits humains et du droit international humanitaire en cours de perpétration à l’Est de la RDC, plus particulièrement dans la Province du Nord-Kivu. Il s’agit des viols systématiques des femmes, jeunes et petites filles ; des massacres perpétuels et autres tueries, des incendies des maisons, des déplacements forcés des personnes et familles entières ayant pour corollaires l’errance des familles ; du non accès à la nourriture, aux soins médicaux ; de la non scolarisation des enfants du fait des affrontements à l’Est de la RDC, etc. La VSV dénonce le Président Kagame qui, pour des raisons économiques et politiques, ne veut pas a priori de la stabilité et de la paix en RDC et favorise «l’inimitié et les suspicions» entre les peuples congolais et rwandais condamnés pourtant à vivre ensemble. (an)





Lettre ouverte aux Parlementaires    italiens





Le 31 juillet 2012, le Réseau Paix pour le Congo (RPC) a adressé une � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-lettre-aux-parlementaires-italiens-sur-la-situation-l-est-de-la-rdc-31-07-12.doc" ��lettre aux parlementaires italiens� pour attirer leur attention sur la guerre qui déchire l’Est de la RDC et solliciter leur contribution, y compris dans le cadre de la communauté internationale.  Il s’agit «d’éradiquer définitivement les causes profondes de cette guerre sans cesse ravivée ». Après avoir affirmé que «le M23 s’est révélé comme un groupe terroriste et un mouvement d’occupation militaire des deux provinces du Kivu », le RPC propose 12  mesures concrètes contre l’actuel régime rwandais. Parmi elles, «l’embargo sur les armes, le gel des comptes bancaires, l’interdiction de voyager à l’étranger, l’émission de mandats d’arrêt internationaux contre les personnes impliquées dans des crimes de guerre et crimes contre l’humanité, le rappel pour des consultations des ambassadeurs accrédités à Kigali et la suspension temporaire des investissements étrangers au pays ». Le RPC demande spécialement au gouvernement italien un «véritable changement d’attitude vis-à-vis du régime rwandais » et une  vérification, au niveau de l’UE et de l’Italie, sur: les investissements en RDC et les importations provenant de ce pays, ainsi que le commerce international des armes. Celles-ci ne doivent tomber dans «les mains de régimes qui déstabilisent le pays ». Le RPC demande aux  députés européens d’inscrire la problématique de la RDC à l’ordre du jour des prochaines sessions de la Délégation à l’Assemblée parlementaire  paritaire ACP-UE et du Conseil de l’Union Européenne pour les Affaires Étrangères et la politique de sécurité. (an)























 











sous son contrôle pendant que des milliers de personnes seront forcées de fuir ». (jn)





Lettre ouverte au Président Kabila en rapport avec une force internationale neutre





Le 31 aout 2012, trente-deux (32) organisations de la société civile de toute la RDC ont adressé au Président de la République, Joseph Kabila, une � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-lettre-ouverte-de-la-soci-t-civile-au-pr-sident-de-la-r-publique-en-rapport-avec-la-force-internationale-neutre-31-08-12-.pdf" ��lettre ouverte� intitulée «la République est agressée : on n’a pas à être ‘neutre’ pour défendre sa souveraineté et son intégrité ». Elles y expriment leur ferme opposition au déploiement d’une nouvelle Force internationale «neutre» à l’Est du pays comme préconisé au niveau de la Conférence internationale sur la Région des Grands Lacs (CIRGL).  La société civile reproche notamment au plan de la CIRGL ses incohérences, ses hypocrisies, ses ambigüités et irrationalités, ses incertitudes et son inefficacité, voire son humiliation pour la Nation congolaise. Elle suggère au Chef de l’Etat de «s’abstenir de toute recherche de solution concertée avec le Rwanda tant que ce pays ne fait pas montre de sincérité et de bonne foi ». Elle lui suggère aussi de « faire le ménage à tous les niveaux de commandement de l’armée, de la police et des services d’intelligence de la République, afin d’écarter, même à titre conservatoire, tous les officiers et agents qui ont posé des actes  compromettants». (jn)





Quelle solution pour la paix dans les Grands Lacs?





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/grands-lacs.-quelles-solutions-pour-la-paix-et-la-stabilit-dans-les-grands-lacs-24-08-12.doc" ��Au nom du changement démocratique�, de la paix, de la stabilité et du développement, des Africains ont mené des guerres contre les régimes en place dans la région des Grands Lacs. Plus de quinze ans après, au lieu de récolter les fruits des promesses faites, les populations ont connu les violences les plus atroces qui ont occasionné de graves violations du droit international, des Droits de l’Homme et du droit international humanitaire. La zone est devenue un terrain favorable à l’activisme des groupes armés récurrents et résiduels; les violations des droits et libertés fondamentaux sont enregistrées à grande échelle. La persistance des groupes armés nationaux et étrangers dans la sous-région continue à hypothéquer cette paix, cette stabilité et ce développement durables tant chantés. Pour résoudre ces crises, il y a eu des tables rondes ou des dialogues avec les groupes armés actifs dans la sous-région des Grands Lacs. Pour la LDGL, la seule solution durable pour aboutir à la paix et à la protection des citoyens réside dans l’ouverture des espaces politiques. (jn) 





	RDC: Synthèse des audiences dans le procès Chebeya-Bazihire





Selon une � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-syth-se-des-audiences-du-proc-s-en-appel-dans-l-affaire-floribert-chebeya-17-08-12.doc" ��synthèse� réalisée par la VSV des dernières audiences dans le procès Chebeya-Bazihire en appel devant la Haute Cour Militaire (HCM), il ressort que le Ministère Public et la HCM font tout pour ne pas faire comparaitre le général John Numbi, pourtant présumé être le commanditaire de ce double assassinat. (jn)











RDC: Appels en faveur des défenseurs des Droits de l’Homme et d’un opposant politique





En réaction à l'augmentation des cas de menaces et de harcèlement dont font l'objet les défenseurs des droits humains et les journalistes au cours des trois dernières semaines, Amnesty International (AI) a publié un � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-les-menaces-contre-les-d-fenseurs-des-droits-humains-doivent-cesser-08-08-12.doc" ��communiqué�, le 8 aout 2012, dans lequel elle appelle  le gouvernement congolais et le groupe armé M23 à mettre fin à ces menaces. AI demande notamment au gouvernement congolais d’honorer son engagement à assurer la sécurité des défenseurs des droits humains travaillant en plein cœur du conflit. Dans un � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-craintes-pour-un-opposant-politique-en-rdc-diomi-ndongala-23-08-12.doc" ��autre communiqué� daté du 23 août 2012, AI lance un appel en faveur de l’opposant politique Diomi Ndongala, parlementaire et président du parti politique Démocratie Chrétienne. Selon certaines sources, il aurait été vu aux alentours du 16 août à la Cité de l'OUA, complexe immobilier appartenant à la Présidence de la République. Il serait en mauvaise santé et aurait perdu beaucoup de kilos car il manquerait de nourriture et serait privé des soins nécessaires au traitement de ses pathologies chroniques. (an)





ASADHO appelle à un Dialogue National sur la guerre à l’Est 





Dans un � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-asadho-appelle-au-dialogue-national-sur-la-guerre-l-est-04-09-12.doc" ��communiqué� publié le 4 septembre 2012, l’Association Africaine de Défense des Droits de l’Homme (ASADHO) se dit très préoccupée par les agressions répétées du Rwanda contre la RDC, les difficultés des Forces Armées de la République Démocratique du Congo (FARDC) à bouter dehors l’ennemi. Elle est également préoccupée par la porosité de la frontière rwando-congolaise, la déclaration des autorités rwandaises de retirer leurs militaires au Congo alors qu’ils n’étaient plus sensés être sur le sol congolais depuis 2009 et par la position changeante du Gouvernement congolais concernant la force internationale ‘neutre’. Pour ASADHO, la question de l’Est ne peut plus être traitée seulement par le Président de la République, le Parlement et le Gouvernement. Elle concerne tout le peuple congolais, d’où la nécessité d’y consacrer un débat national. (jn).





Lettre de 140 ONG congolaises aux Nations Unies





Le 16 juillet 2012, cent quarante ONG congolaises ont adressé une � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-lettre-de-140-ong-congolaises-aux-nations-unies-appelant-sanctionner-le-rwanda-16-07-12.doc" ��lettre aux Etats Membres du Conseil de Sécurité� des Nations Unies pour leur demander de mettre fin aux atrocités commises sur le sol et la population congolais par le M23 soutenu par le Rwanda. Les signataires se demandent pourquoi «à de nombreuses reprises, la communauté internationale s’est montrée réticente à admettre le rôle du Rwanda dans les fléaux qui affectent la RDC » et pourquoi «peu de gouvernements ont pris les mesures nécessaires pour inciter le Rwanda à mettre fin à son soutien aux groupes armés présents dans l’Est de la RDC ». Les ONG demandent au Conseil de sécurité d’agir vite car «plus la communauté internationale attend, plus le M23 aura le temps d’enrôler nos enfants et d’étendre les territoires 





















































Perspectives régionales





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/grands-lacs.-consultation-r-gionale-sur-les-violences-sexuelles-bas-es-sur-le-genre-28-07-12.doc" ��Consultation Régionale sur les Violences Sexuelles et Basées sur le Genre (VSBG)�


CIRGL, Kinshasa, 28/07/12, 6 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/grands-lacs.-un-chantier-inachev-.-balise-pour-la-paix-dans-les-grands-lacs-10-07-12.doc" ��Un chantier inachevé : Balise pour la paix dans les Grands Lacs�


Rigobert Minani Bihuzo


New York, 10/07/12, 8 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/grands-lacs.-quelles-solutions-pour-la-paix-et-la-stabilit-dans-les-grands-lacs-24-08-12.doc" ��Quelles solutions pour la paix, la stabilité et le développement durables dans la région des Grands Lacs ?� 


LDGL, Bukavu, 24/08/12, 2 p.





RDC: Armée





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-pour-un-recrutement-responsable-des-jeunes-au-sein-des-fardc-27-08-12.doc" ��Pour un recrutement responsable des jeunes au sein des FARDC�


VSV, Kinshasa, 27/08/12, 3 p.





RDC: Conflits au Kivu





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/grands-lacs.-rapport-de-la-session-extraordinaire-du-comit-interminist-riel-de-la-cirgl-sur-la-situation-s-curitaire-l-est-de-la-rdc-11-07-12.doc" ��Rapport de la session extraordinaire du Comité interministériel de la CIRGL sur la situation sécuritaire à l’Est de la RDC�


CIRGL, Addis Abeba, 11/07/12, 6 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-la-rdc-appelle-l-ua-et-l-onu-sanctionner-le-rwanda-our-violation-des-engagements-internationaux-29-06-12.doc" ��La RDC appelle l'UA et l'ONU à sanctionner le Rwanda pour violation des engagements internationaux� 


Xinhua, Kinshasa, 29/06/12, 1 p. 





 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-un-d-fenseur-des-droits-humains-congolais-laur-at-du-prix-alison-desforges-14-08-12.doc" ��Un Congolais défenseur des Droits de l’Homme lauréat du Prix Alison Des Forges�


HRW, New York, 14/08/12, 4 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-les-menaces-contre-les-d-fenseurs-des-droits-humains-doivent-cesser-08-08-12.doc" ��Les menaces contre les défenseurs des droits humains doivent cesser�


AI, Londres, 08/08/12, 2 p. 





RDC: Eglises





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-les-fid-les-de-l-eglise-catholique-contre-la-balkanisation-de-la-rdc-02-08-12.doc" ��Les fidèles de l’Eglise Catholiques du Sud Kivu s’insurgent contre la balkanisation de la RDC� 


LDGL, Bukavu, 02/08/12, 2 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-les-actions-de-l-eglise-pour-dire-non-la-balkanisation-de-la-rd-congo-23-07-12.doc" ��Les actions de l'Eglise pour dire non à la balkanisation de la RD Congo�


CENCO, Kinshasa, 23/07/12, 3 p.





RDC: Justice





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-syth-se-des-audiences-du-proc-s-en-appel-dans-l-affaire-floribert-chebeya-17-08-12.doc" ��Synthèse des audiences du procès en appel devant la Haute Cour Militaire dans l’assassinat de Chebeya et Bazihire�


VSV, Kinshasa, 17/08/12, 15 p. 





RDC: Presse





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-jed-s-inqui-te-de-l-int-grit-physique-de-deux-correspodants-de-l-afp-04-06-12.doc" ��JED s’inquiète de l’intégrité physique de deux correspondants de l’AFP arrêtés par les forces armées congolaises�


JED, Kinshasa, 04/06/12, 1 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-deux-journalistes-de-congo-news-aux-arrets-11-07-12.doc" ��Deux journalistes de Congo News aux arrêts�


VSV, Kinshasa, 11/07/12, 2 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-passe-d-armes-diplomatiques-autour-du-rapport-de-l-onu-accusant-le-rwanda-de-soutenir-le-m23-28-06-12-.doc" ��Passe d'armes diplomatique autour du Rapport de l’ONU accusant le Rwanda de soutenir le M23� 


� HYPERLINK "http://www.rfi.fr/auteur/rfi" �RFI�, Paris, 28/06/12, 2 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-les-tats-unis-demandent-au-rwanda-de-stopper-son-soutien-aux-rebelles-en-rd-congo-02-07-12.doc" ��Les États-Unis demandent au Rwanda de stopper son soutien aux rebelles en RD Congo�


Congo Planète, Kinshasa, 02/07/12,


3 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-le-m23-devrait-tre-consid-r-comme-un-mouvement-terroriste-18-07-12.doc" ��Le M23 devrait être considéré comme un mouvement terroriste�


OSISA, Johannesburg, 18/07/12, 9 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-d-claration-des-chefs-d-etats-de-la-cirgl-sur-la-situation-s-curitaire-dans-l-est-de-la-rdc-08-07-12.doc" ��Déclaration de la CIRGL sur la situation sécuritaire à l’Est de la RDC�


CIRGL, Kampala, 08/08/12, 5 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-la-vsv-demande-la-communuat-internationale-condamner-le-pr-sident-du-rwanda-03-07-12.doc" ��La VSV demande à la communauté internationale de condamner le Président rwandais�


VSV, Kinshasa, 03/07/12, 4 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-la-pr-sence-r-v-l-e-de-soldats-rwandais-embarrasse-les-autorit-s-10-09-12.doc" ��La présence révélée de soldats rwandais embarrasse les autorités�


JA, Paris, 10/09/12, 2 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-retrait-des-militaires-rwandais-de-la-rdc.-lambert-mende-d-nonce-les-mensonges-de-kigali-02-09-12.doc" ��Retrait des militaires rwandais : Mende dénonce le mensonge de Kigali�


Radio Okapi, Kinshasa, 02/09/12, 2 p.





RDC: Droits de l’homme





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-d-claration-du-renadhoc-sur-la-recrudescence-des-exactions-contre-des-d-fenseurs-des-droits-de-l-homme-27-08-12.doc" ��Déclaration du RENADHOC sur la recrudescence des exactions contre les défenseurs des droits humains�


RENADHOC, Kinshasa, 27/08/12, 8 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-craintes-pour-un-opposant-politique-en-rdc-diomi-ndongala-23-08-12.doc" ��Craintes pour un opposant politique�


AI, Londres, 23/08/12, 2 p. 








  





Burundi: Economie





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundi.-la-situation-conomique-la-veille-de-la-c-l-bration-du-50-me-anniversaire-de-l-ind-pendance-30-06-12.doc" ��Situation économique à la veille de la célébration du 50ème anniversaire de l’indépendance�


OAG, Bujumbura, 30/06/12, 37 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundi.-probl-me-d-mographique-au-burundi-11-07-12.doc" ��Problème démographique au Burundi�


Isidore Nkunzumwami et autres


Bujumbura, 11/07/12, 4 p.





Burundi: Politique





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundi.-le-ph-nom-ne-de-la-transhumance-politique-s-accel-re-au-burundi-09-09-12.doc" ��Le phénomène de la transhumance politique s’accélère au Burundi�


PANA, Bujumbura, 09/09/12, 2 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundi.-confusion-apr-s-l-annonce-de-la-reprise-des-hostilit-s-des-fnl-05-09-12.doc" ��Confusion après l'annonce de la reprise des hostilités des FNL� 


RFI, Bujumbura, 05/09/12, 2 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundii.-discours-du-pr-sident-de-la-r-publique-l-occasion-du-2-me-anniversaire-de-son-2-me-mandat-26-08-12.doc" ��Discours à l’occasion du deuxième anniversaire de l’accession à la Magistrature Suprême�


Président Pierre Nkurunziza, Bujumbura, 26/08/12, 8 p. 





Burundi: Presse





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundi.-d-claration-de-la-cnidh-sur-la-condamnation-du-journaliste-hassan-ruvakure-30-06-12.doc" ��Déclaration  sur la condamnation du journaliste Hassan Ruvakuki et ses coaccusés�


CNIDH, Bujumbura, 30/06/12, 2 p





Burundi: Société civile





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundi.-campagne-contre-les-richesses-mal-acquises-22-08-12.doc" ��Campagne contre les richesses "mal acquises"�


Xinhua, Bujumbura, 22/08/12, 1 p.





Rwanda: Coopération





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-eurac-demande-la-suspension-de-l-aide-budg-taire-au-rwanda-24-08-12-.pdf" ��L’Union européenne et ses Etats membres doivent suspendre leur appui budgétaire au Rwanda�


EurAc, Bruxelles, 24/08/12, 2 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-les-donateurs-doivent-demander-kigali-d-arr-ter-l-aide-aux-rebelles-en-rdc-29-06-12.doc" ��Les donateurs doivent demander à Kigali d'arrêter l'aide aux rebelles en RDC�


AFP, Nairobi, 29/06/12, 2 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-britain-accused-of-disastrous-signal-by-resuming-over-rwanda-aid-05-09-12.doc" ��Britain accused of 'disastrous signal' by resuming over Rwanda aid�


The Telegraph, London, 05/09/12, 


2 p. 








Rwanda: Droits de l’Homme





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-mme-victoire-ingabire-umuhoza-candidate-pour-le-prix-sakharov-2012-31-08-12-.pdf" ��Mme Victoire Ingabire Umuhoza candidate pour le Prix Sakharov 2012�


Comité de soutien avec l’Afrique noire et autres, Bruxelles, 31/08/12, 5 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-steve-hege-l-homme-abattre-29-08-12.doc" ��Steve Hege, l’homme à abattre� 


Jambo news, Bruxelles, 29/08/12, 3 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-meurtres-en-s-rie-de-prostitu-es-29-08-12.doc" ��Meurtres en série de prostituées�


BBC Afrique, Londres, 29/08/12, 1 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-des-casques-bleus-interdits-de-passage-au-rwanda-29-06-12.doc" ��Des Casques bleus interdits de passage au Rwanda�


Le Palmarès, Kinshasa, 29/06/12, 2 p.





Rwanda: Economie





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-le-rwanda-pays-du-miracle-en-trompe-l-oeil-02-07-12.doc" ��Le Rwanda, pays du miracle en trompe l’oeil�


Le Temps, Genève, 02/07/12, 2 p. 





Rwanda: Eglises





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-assembl-e-g-n-rale-de-la-commission-justice-et-paix-13-07-12.doc" ��Assemblée générale de la Commission épiscopale Justice et Paix�


ZENIT, Rome, 13/07/12, 1 p.





Rwanda: Génocide





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-la-situation-in-dite-des-acquitt-s-du-tpir-sans-pays-d-accueil-03-09-12.doc" ��La situation inédite des acquittés du TPIR sans pays d’accueil� 


FH, Arusha, 03/09/12, 1 p. 





Rwanda: Justice





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-ajournement-du-verdict-dans-le-proc-s-de-victoire-ingabire-05-07-12.doc" ��Le verdict dans le procès de Victoire Ingabire a été ajourné de deux mois�


LIPRODHOR, Kigali, 05/07/12, 1 p. 


� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-pourquoi-la-cour-supreme-peine-t-elle-se-prononcer-sur-le-cas-de-victoire-ingabire-09-09-12.doc" ��


Pourquoi la Cour suprême peine-t-elle à se prononcer sur le cas de Victoire . Ingabire ?�


Gaspard Musabyimana, Bruxelles, 09/9/12, 2 p.  





Rwanda: Santé





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-l-avortement-non-m-dicalis-repr-sente-une-menace-s-rieuse-pour-la-sant-des-femmes-28-03-12.doc" ��L'avortement non médicalisé représente une menace sérieuse pour la santé des femmes au Rwanda�


Institut Guttmacher, New York, 28/03/12, 2 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-l-avortement-une-r-alit-n-cessitant-des-mesures-positives-24-08-12.doc" ��L’avortement, une réalité sociale nécessitant des mesures positives !� 


LDGL, Bukavu, 24/08/12, 2 p. 








RDC: Ressources naturelles





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-l-or-noir-au-congo.-risque-d-instabilit-ou-opportunit-de-d-veloppement-11-07-12.doc" ��L’or noir au Congo : risque d’instabilité ou opportunité de développement ?�


ICG, Nairobi, 11/07/12, 3 p. 





RDC: Société civile





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-lettre-ouverte-de-la-soci-t-civile-au-pr-sident-de-la-r-publique-en-rapport-avec-la-force-internationale-neutre-31-08-12-.pdf" �� Lettre ouverte au Président  Kabila au sujet de la Résolution de la crise sécuritaire qui secoue le pays�


ACIDH et autres, Goma, 31/08/12, 5 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-l-int-grit-du-territoire-national-n-est-pas-n-gociable-12-07-12.doc" ��L’intégrité du territoire national n’est pas négociable�


Réseau Paix pour le Congo


San Polo, 12/07/12, 2 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-lettre-aux-parlementaires-italiens-sur-la-situation-l-est-de-la-rdc-31-07-12.doc" ��Lettre aux Parlementaires italiens sur la situation à l’Est de la RDC�


Réseau Paix pour le Congo


San Polo, 12/07/12, 4 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-asadho-appelle-au-dialogue-national-sur-la-guerre-l-est-04-09-12.doc" ��ASADHO appelle au Dialogue National sur la guerre à l’Est�


ASADHO, Kinshasa, 04/09/12, 4 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-lettre-de-140-ong-congolaises-aux-nations-unies-appelant-sanctionner-le-rwanda-16-07-12.doc" ��Lettre de 140 ONG aux Etats membres du Conseil de Sécurité�


ACIDH et autres, Kinshasa, 16/07/12, 8 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-les-ong-congolaises-appellent-le-conseil-de-s-curit-de-l-onu-sanctionner-le-rwanda-31-08-12.doc" ��Les ONG congolaises appellent le Conseil de Sécurité de Nations Unies à sanctionner le Gouvernement rwandais�


Arche d’Alliance et autres, Kinshasa, 31/08/12, 5 p.





Burundi: Droits de l’homme





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundi.-le-procureuer-g-n-ral-joue-sur-les-mots-06-09-12.doc" ��Le procureur général joue sur les mots�


Journal Iwacu, Bujumbura, 06/09/12, 2 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundi.-la-cnidh-une-institution-porteuse-d-espoir-13-08-12.doc" ��La Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme au Burundi : une institution porteuse d’espoirs.�


OAG, Bujumbura, 13/08/12, 4 p. 





� HYPERLINK "http://www.hrw.org/fr/news/2012/07/10/burundi-pr-sentation-pour-l-examen-p-riodique-universel-juillet-2012" \o "Burundi: Présentation pour l’Examen Périodique Universel juillet 2012 " ��Présentation pour l’Examen Périodique Universel juillet 2012 


�HRW, New York, 10/07/12, 8 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundi.-la-jeunesse-du-parti-au-pouvoir-s-me-la-terreur-20-07-12.doc" ��La jeunesse du parti au pouvoir sème la terreur�


Misna et autres, Bujumbura, 20/07/12, 4 p. 








